
 

 

 
Madame la Présidente, 
 
Vous avez bien voulu me faire parvenir un questionnaire relatif à la situation de la Palestine. 
Je vous en remercie et vous adresse ci-dessous ma réponse. 
 

D’un point de vue général je reprends à mon compte l’ensemble des propositions qui ont été 
portées par le candidat socialiste, Benoît HAMON, lors de l’élection présidentielles, sur ce 
sujet.  
 

En effet, la colonisation vécue par le peuple palestinien est une entrave à la paix. C’est aussi 
une entrave à la prospérité de la Palestine, notamment sur le plan économique et social. Il 
convient donc de mettre tout en œuvre pour que l’Etat Français intervienne efficacement 
auprès de la communauté internationale pour reconnaître l’Etat Palestinien. Pour ma part, je 
pense que l’Etat palestinien aurait dû être reconnu dès l’échec de la conférence de Paris en 
2015. 
 

Aussi je proposerai et soutiendrai durant mon mandat, si je suis élu, toutes initiatives allant 
dans le sens d’une prise en compte de cette reconnaissance, tout comme la levée des blocus 
des territoires occupés. Je demanderai, bien entendu, que les résolutions votées par le 
Parlement il y a près de 3 ans, pour que la France reconnaisse l’Etat de Palestine, soient 
respectées, tout comme le respect de nos engagements en matière de droit international et 
plus particulièrement sur les échanges économiques effectués au détriment des populations 
palestiniennes des territoires occupés.  
 

Enfin il m’apparaît tout aussi important que la « criminalisation » des expressions de soutien 
dont bon nombre de nos concitoyens font preuve et ce de manière pacifique soit aussi 
abrogée. 
 
Je reste donc à votre entière disposition pour échanger plus avant sur ce sujet et vous assure 
de mon entier soutien afin que puisse se régler pacifiquement ce conflit qui n’a fait que trop 
durer. 
 

Veuillez recevoir, Madame la Présidente, mes sincères amitiés. 


